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1.  L’intégration du concept 

d’Économie Bleue dans les 

règlementations et politiques 

nationales et régionales en Afrique 
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Exercice “book sprint”, novembre 

2015, Rwanda lancé en avril 2016, 

Ethiopie. 

 
Méthodologie étape par étape pour 

aider les pays et CERs africains à 

mieux intégrer les principes de 

l’économie bleue dans leurs 

stratégies, politiques et lois nationales 

et sous-régionales  

 

Etudes de cas 
 



CEA GUIDE PRATIQUE-ECONOMIE BLEUE     

L’IMPORTANCE STRATÉGIQUE DE L’ÉCONOMIE 
BLEUE 
 

•Du point de vue continental, 
l’Economie Bleue couvre tous les 
espaces aquatiques et marins = les 
grands lacs, les rivières, les eaux sous-
terraines, les mers et océans.  

 

•L’EB a donc une importance clé dans le 
domaine géopolitique, économique, 
social et environnemental pour tous les 
pays, et plus particulièrement pour les 
pays côtiers. 
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DEFINITION ELARGIE 

(Cycle de l’eau) 



CEA GUIDE PRATIQUE-ECONOMIE BLEUE     

    SECTEURS CLES DE L’ECONOMIE BLEUE 
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L’ économie bleue en Afrique 
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L’ économie bleue en Afrique 
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L’ économie bleue en Afrique 
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L’ économie bleue en Afrique 
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L’ économie bleue en Afrique 
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    CONCEPT DE L’ECONOMIE BLEUE 
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    ECONOMIE 
BLEUE 

 

Cadre politique 
stratégique, 
implication des 
parties 
prenantes 

Etudes d’impacts 
environnementaux, 
évaluations 
environnementales 
stratégiques 
(changement 
climatique, résilience, 
capital naturel et 
ressources naturelles) 

Création 
d’emplois, 
équité sociale, 
diminution de la 
pauvreté, 
croissance 
inclusive 

Protection des 
ressources, 
formations 
adéquates, 
recherche & dév.  
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OUTILS, CONCEPTS ET PILIERS DE L’ECONOMIE BLEUE 
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CONSIDERATIONS REGIONALES 
 

 

-Rôle important des Communautés Economiques 

Régionales et Organisations Intergouvernementales 

en matière de coopération et d’intégration sous-

régionale (Agenda 2063, 2050 SMIUA) 

 

-Utilisation des mécanismes existants tels que la 

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 

(CNUDM), l’Autorité Internationale des Fonds 

Marins, etc. 

 

-Centres d’excellence en Economie Bleue 
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PROCESSUS D’ELABORATION D’UNE POLITIQUE DE L’ECONOMIE BLEUE 
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ETAPE 1: DÉFINITION DU PROGRAMME ET SENSIBILISATION 

 

 

Connaître ses ressources, ce qui se 

passe  

 
•Actualiser, partager et diffuser les information 

•Réunions de consultation et de sensibilisation 
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ETAPE 2: COORDINATION POUR LA FORMULATION DE LA 

POLITIQUE DE L’ECONOMIE BLEUE 
 

•Principes régissant la création de l’instance de coordination 

(composition, ancrage) 

 

•Fonctions de l’instance de coordination 
• Fournir des orientations de formulation 

• Proposer des indicateurs de performance 

• Constituer des partenariats à tous les niveaux 

• Communiquer autour des résultats obtenus 

• Analyser et suivre la mise en œuvre de la politique 

 
•Différents scénarios envisageables pour l’instance de coordination 
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ETAPE 3: CREATION D’UN SENTIMENT D’APPROPRIATION 

NATIONALE DU PROCESSUS DE FORMULATION DE LA 

POLITIQUE DE L’ECONOMIE BLEUE 

•Recherche du consensus 
 

•Communication autour de la politique 

 

•Mobilisation et responsabilisation des parties 

prenantes  

 

•Création d’une culture de l’économie bleue 
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ETAPE 4: IDENTIFICATION DES SECTEURS PRIORITAIRES 
 

•Prendre en compte les caractéristiques propres à chaque 

secteur: inventaire des atouts et faiblesses, situation actuelle et 

potentiel futur 

 

•Etablir des critères de ‘priorisation’ en fonction des avantages 

comparés, enjeux et opportunités, actions & impacts à court, 

moyen et long terme 

 

• Identifier les besoins en ressources humaines et financières 

(investissements dans d’autres secteurs) et partenariats 

existants/requis 

 

•Analyser les synergies entre secteurs et impacts/usages 

maritimes  
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ETAPE 5: CONCEPTION DE LA POLITIQUE DE L’ECONOMIE 

BLEUE 
 

• Enjeux en matière de réglementation et de 

réforme 

• Construction de scénarios 

• Analyse des capacités et compétences 

institutionnelles 

• Cadre logique 

• Lancement à haut niveau de la politique de 

l’économie bleue  
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ETAPE 6: MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE 
 

•Définition des rôles et fonctions des institutions 

•Conception d’un plan d’action 

•Mobilisation des ressources (régimes fiscaux, fonds 

souverains, etc.) 

 

ETAPE 7: SUIVI ET EVALUATION 
 

•Conception d’un cadre de suivi et d’évaluation 
•Examen périodique des progrès accomplis 
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Coordonner 
(2) 

 
 

Connaître 
(1) 

Planifier (3) 

Exécuter     
et  

Adapter 
(4) 



2. Mise en place de Centres 

d’Excellence Régional pour l’Océan 

Atlantique 



• Cette  présentation vise à susciter la discussion/ l’intérêt des parties prenantes sur la mise en 
place de Centres d’excellence en économie bleue régionaux pour l’Océan Atlantique.  

• La présentation vous propose une ébauche de la portée et la structure des Centres d’excellence 
afin d’ évaluer leur adéquation aux attentes régionales et aux besoins en renforcement de 
capacité, connaissances géologiques, partage de l’information ainsi que d’autres dimensions 
spécifiques à l’économie bleue.  

• Identifier les priorités régionales et gains rapides afin d’élaborer une feuille de route pour la 
mise en œuvre des Centres 

1.Objectifs de la présentation 



 

Objectif: Pour assurer une meilleure utilisation et gestion des ressources des fonds marins 
pour des résultats économiques, sociaux et environnementaux optimaux.  
 
 
 

Structure 
 

•Une structure en étoile (“Hub and Spokes”) qui s’appuie sur des réseaux d’institutions ou 
de structures existantes, ou les centres d’excellence agissent comme un nœud/ noyau 
alors que les Etats membres/ institutions existantes agissent comme des « spokes », avec 
des rôles bien définis. Les Centres d’excellence visent aussi à faciliter les synergies avec des 
structures existantes pour éviter les chevauchements d’efforts et de ressources;  
 

•Les «spokes » seront encouragés à prendre le leadership sur des questions où ils ont déjà 
des compétences ou des avantages comparatifs ou un intérêt stratégique. Ils apporteront 
également  leurs conseils stratégiques, des services spécifiques, et pourront faciliter les 
relations avec les partenaires etc.  

Mise en place de Centres d’Excellence Régionaux pour 
l’Océan Atlantique 



Les Centres couvriront toutes les dimensions de l’économie bleue que les Etats membres jugent 
importants (voir taxonomie). Pour en assurer l’efficacité ceci devra être mis en place de manière 
pratique et pragmatique.  
 
Pour en assurer l’efficacité, des priorités seront identifiées et les pays se mettront d’accord sur 
des échéances pour la mise en œuvre d’actions concrètes. Ceci pour assurer que toutes les 
activités donnent des résultats.   
 
Exemple, étant donné l’importance des données géo-scientifiques, un Atlas est en cours 
d’élaboration, les Centres appuieront le renforcement des capacités dans le domaine de la 
cartographie des fonds marins et de l’aménagement de l’espace maritime. 

Que propose les Centres d’Excellence  



Services proposés par les Centres d’excellence régionaux 

 
 
•Ils seront à la fois un outil et un cadre de coopération intergouvernementale et inter-
agences dans le domaine de la cartographie des fonds marins, de l’aménagement du 
territoire maritime et de la gestion des ressources océaniques. Ils appuieront les pays de 
l’Océan Atlantique dans leurs efforts lors de l’élaboration des stratégies relatives à l’économie 
bleue et dans les activités connexes.  
 
•Ils appuieront les états membres dans le développement et la mise en œuvre d’une stratégie 
intégrée de l’économie bleue, y compris dans le contexte de la VAN. Ils apporteront en 
particulier leur appui à l’élaboration de politiques règlementaires, de cadres institutionnels, 
dans le contexte des stratégies africaines, de l’agenda 2063 des OMD, et de l’accord de Paris 
sur le changement climatique. 
 



• Ils donneront l’accès à l’information géo-scientifique maritime et à la recherche dans le 
domaine maritime, à la formation et à l’éducation (notamment à travers l’accès à l’Atlas).   

• Ils fourniront l’accès à un portail virtuel sur les données marines et aideront à l’acquisition 
de nouvelles/ futures données.   

 

• Ils  fourniront un appui en matière de plaidoyer, de conseil technique, juridique et de 
renforcement des capacités à l’industrie locale et aux gouvernements en ce qui concerne 
les questions scientifiques complexes, et en matière de droits et de responsabilités 
concernant les océans.   
 

• Ils fourniront l’accès à l’information en matière d’aménagement du territoire maritime 
pour appuyer l’économie bleue, pour renforcer les capacités techniques sur les systèmes 
d’information géologiques, sur la gestion des bases de données et sur la mise en œuvre de 
politiques connexes. 
 

 Services proposés par les Centres d’excellence régionaux 



• La mise en réseau et le renforcement des institutions/ agences existantes; la création de nouvelles 
institutions là où il y a des lacunes; tant au niveau national que régional; La mise en place d’instruments 
et de politique pour assurer le bon fonctionnement de ces institutions;   

 
• La mise en place d’un cadre régional de coopération, de partage de données, de connaissance et de 

compétences, pour accroitre l’efficacité de politiques existantes; pour renforcer les synergies et pour 
mieux répartir les roles et responsabilités des parties prenantes;  
 

• L’acquisition de savoir et de connaissance, à travers le renforcement des partenariats entre les 
départements existants liés à l’économie bleue, particulièrement les universités, centre de formation, 
think-tanks etc.   

Résultats attendus de la mise en place des Centres 
d’excellence régionaux 



• Davantage de capacité des états membres dans la négociation de contrats ou de textes juridiques en 
particulier dans des domaines tels que la bio-prospection; l’extraction de minerais ou d’hydrocarbures; 
l’énergie renouvelable; et la mise en place de cadres solides en matière de propriété intellectuelle pour 
protéger l’innovation et stimuler la recherche, l’esprit d’entreprise et la créativité.  
 

• La formulation de positions communes dans des forums internationaux ou encore lors des 
négociations d’instruments juridiques;   

 
• La cartographie et la négociation de l’extension du plateau continental, les activités minières en haute 

mer etc; et 
 
• La coordination entre les pays partenaires stratégiques pour dégager des synergies, ou encore 

s’inspirer des bonnes pratiques. 
 

Résultats attendus de la mise en place des  Centres 
d’excellence régionaux 



     MERCI! 

CEA 
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